PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche abrogeant le règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil, le règlement (CE) n° 861/2006 du Conseil et le règlement (CE) n° XXX/2011 du Conseil sur la politique maritime intégrée
1.
Rapporteur: Alain CADEC (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0282/2013 / P7_TA-PROV(2014)0443

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: adoption du règlement établissant le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0380(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements reflétant les résultats du compromis politique obtenu lors des négociations en trilogue. La Commission souhaite faire plusieurs déclarations afin de clarifier sa position sur certains points:

· renvoi à l’article 349 du TFUE en tant que fondement juridique:

L’objet et la finalité de la proposition de la Commission consistent à faire du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche le principal instrument financier pour la mise en œuvre de la politique commune de la pêche réformée, et donc pour la réalisation des objectifs définis à l’article 39, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). La proposition de la Commission ne vise pas à introduire de dérogation aux obligations ni aux interdictions prévues par le TFUE. C'est pourquoi la Commission considère que, conformément à sa proposition, l'article 43, paragraphe 2, du TFUE constitue l'unique base juridique appropriée dans le contexte considéré et qu'il n'est pas possible de lui adjoindre une deuxième base juridique sous la forme de l'article 349 du TFUE.

· vérification des conditions ex ante au niveau des accords de partenariat:

Conformément à l’article 15, paragraphe 1, point b) iii), à l’article 19 et à l’annexe XI, partie II, du règlement portant dispositions communes, le respect des conditions ex ante générales au niveau national est évalué au niveau de l’accord de partenariat, et pour celles qui, selon les conclusions de l’évaluation, ne sont pas remplies à la date de présentation de l’accord de partenariat, il est établi un plan d’action détaillant les mesures à prendre, le calendrier de leur mise en œuvre et les organismes responsables. Si les conditions ex ante générales ne sont pas remplies, les plans d'action requis doivent déjà avoir été établis par les autorités compétentes des États membres dans le cadre de la mise en place des accords de partenariat. Les conditions ex ante générales ne nécessitent donc aucune préparation détaillée supplémentaire dans le contexte du programme opérationnel cofinancé par le FEAMP, à l'exception de l’inclusion des parties liées aux conditions ex ante générales établies dans les accords de partenariat.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

